
Le 25 mai 2021 

Monsieur Jamie Jelinski  
7231, avenue de L’Épée 
Montréal (Québec) 
H3N 2E2 

Monsieur, 

En réponse à votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels reçue le 5 mai 2021, vous 
trouverez ci-joints : 

- les courriels concernant la seule modification effectuée à la chaîne Youtube du Musée
de la civilisation le 3 mai 2021 ;

- une capture d’écran confirmant qu’une vidéo a été retirée de la chaîne Youtube du
Musée de la civilisation le 3 mai 2021 ;

- une capture d’écran de la section administrative de la chaîne Youtube du Musée de la
civilisation, indiquant la visibilité associée à chacune des vidéos ;

- une capture d’écran confirmant qu’il n’y a eu aucun changement effectué au site
Internet du Musée de la civilisation le 3 mai 2021.

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Nous joignons en 
annexe une note relative à l’exercice de ce recours. 

Espérant le tout à votre satisfaction, je vous prie de recevoir, Monsieur, l'expression de mes 
salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Sylviane Morrier 

Original signé
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Kebbas, Nassima

De: Dubor, Yann

Envoyé: 4 mai 2021 09:02

À: La Roche, Stéphan

Objet: RE: Article dans le globe and mail

C’est fait Stéphan, et on a même regardé si ca ne se retrouvait pas sur d’autres pages non indexées  

Yann Dubor ‐ T. 418 643‐2158, poste 280 
Directeur 
Direction de la mise en marché et du mécénat 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 

De : La Roche, Stéphan <Stephan.LaRoche@mcq.org>  
Envoyé : 3 mai 2021 20:14 
À : Brown, Dany <Dany.Brown@mcq.org>; Simon, Andrée‐Anne <Andree‐Anne.Simon@mcq.org>; Mailhiot, Marie‐
Claude <Marie‐Claude.Mailhiot@mcq.org>; Dubor, Yann <Yann.Dubor@mcq.org>; Dufour, Agnès 
<Agnes.Dufour@mcq.org>; Morrier, Sylviane <Sylviane.Morrier@mcq.org> 
Cc : Baz, Ana‐Laura <Ana‐Laura.baz@mcq.org> 
Objet : RE: Article dans le globe and mail 

J’appuie entièrement le commentaire de Dany. 
Merci de veiller à faire corriger la situation. 
S. 

Stéphan La Roche ‐ T. 418 643‐2158, poste 235 
Président‐directeur général 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 

De : Brown, Dany <Dany.Brown@mcq.org>  
Envoyé : 3 mai 2021 20:07 
À : Simon, Andrée‐Anne <Andree‐Anne.Simon@mcq.org>; Mailhiot, Marie‐Claude <Marie‐
Claude.Mailhiot@mcq.org>; Dubor, Yann <Yann.Dubor@mcq.org>; Dufour, Agnès <Agnes.Dufour@mcq.org>; 
Morrier, Sylviane <Sylviane.Morrier@mcq.org> 
Cc : La Roche, Stéphan <Stephan.LaRoche@mcq.org> 
Objet : RE: Article dans le globe and mail 

Bonsoir, 

Merci pour l’information, chère Andrée‐Anne, 

Comment se fait‐il que cet épisode se retrouve sur notre chaîne YouTube? Cela me sidère quelque peu, depuis 2018 
que nous sommes visés par ces demandes touchant la collection du Laboratoire de médecine légale et de sciences 
judiciaires.. Enfin, bref. Il faudrait peut‐être songer à la retirer… 

À titre indicatif, j’ai fait retirer à l’époque ladite émission sur la plateforme de Savoir média. 
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Salutations, 

Dany 

Dany Brown ‐ T. 418 643‐2158, poste 210 
Directeur 
Direction des collections 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 

De : Simon, Andrée‐Anne <Andree‐Anne.Simon@mcq.org>  
Envoyé : 3 mai 2021 19:38 
À : Mailhiot, Marie‐Claude <Marie‐Claude.Mailhiot@mcq.org>; Dubor, Yann <Yann.Dubor@mcq.org>; Dufour, 
Agnès <Agnes.Dufour@mcq.org>; Brown, Dany <Dany.Brown@mcq.org>; Morrier, Sylviane 
<Sylviane.Morrier@mcq.org> 
Cc : La Roche, Stéphan <Stephan.LaRoche@mcq.org> 
Objet : Re: Article dans le globe and mail 

Bonjour à toutes et à tous, 

Vous trouverez sous ce lien un nouvel article paru sur CTV News : 

https://montreal.ctvnews.ca/historian‐in‐battle‐with‐quebec‐over‐showcasing‐murder‐victim‐s‐skin‐in‐museum‐
display‐
1.5411924?utm_medium=trueAnthem&taid=6090276ec73c080001080848&utm_campaign=trueAnthem%3A+New+
Content+%28Feed%29&utm_source=twitter&cid=sm%3Atrueanthem%3Actvmontreal%3Atwitterpost  

Il contient notamment un épisode de « Portes ouvertes au Musée de la civilisation » portant sur la collection du 
Ministère de la sécurité publique qui se trouvent sur notre chaîne Youtube. 

Publication de l’article sur le compte Facebook de CTV Montreal 
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Au cours des derniers jours, des membres de la communauté universitaire et des individus qui semblent connaître la 
personne interviewée ont manifesté leur soutien concernant cette affaire dans une dizaine de publications en 
anglais. Le média anglophone hyperallergic.com a également manifesté publiquement son intérêt pour l’affaire sur 
Twitter.  

N’hésitez pas si vous avez des questions. 

Je vous remercie et je vous souhaite une belle fin de journée. 

A‐Anne 

Andrée‐Anne Simon ‐ T. 418 643‐2158, poste 606 
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Chargée de projet à la diffusion numérique 
Direction de la mise en marché et du mécénat 

 Avant d'imprimer, pensez à l'environnement 

















































































































































































 
RECOURS EN RÉVISION 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée 
en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection 
des renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. 
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la Loi peut par ailleurs demander à 
la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de 
la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur 
l’application de l’article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Une demande de révision doit être faite dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l’expiration du délai accordé par la Loi au responsable pour répondre à 
une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter ce délai. 
 

L’article 137 de la Loi précise que la demande de révision doit être faite par écrit et 
qu’elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée. 

 


